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Par M. Armand LATTES(
L’industrie chimique, et les produits et procédés qui la concernent, sont accusés d’être à l’origine d’un grand nombre de catastrophes un peu partout dans le monde. Pour examiner sereinement la réalité de ces accusations, et avant de développer un exemple récent, il importe de rappeler d’abord quelques problèmes de langage, puis de rechercher quelques cas de sinistres ou accidents qui ont marqué l’histoire.








Dangers et risques. Il existe une grande confusion dans l’emploi de ces termes souvent utilisés l’un à la place de l’autre : Ainsi, lors de la catastrophe maritime de l’ERIKA la presse française, en décembre 1999, estimait de façon différente les conséquences de l’événement :

             


    

« Un danger réel, mais sans risque »    Le Figaro

                                 « Le risque est réel, le danger est négligeable » La Croix


le journal « La Croix » a tort : s’il y a peu de danger alors le risque est négligeable !








Les dangers et risques peuvent prendre plusieurs formes liées à leur caractère accidentel ou diffus. Un premier exemple, dramatique, d’une pollution chronique de l’eau, est celui dont la responsabilité incombe à une entreprise de Minamata au Japon. Une fabrication nécessitait l’emploi de grandes quantités de mercure dont une partie était rejetée à la mer. Les poissons qui ingéraient ces produits constituaient une grande partie de la nourriture des riverains. De 1932 à 1968, des dizaines de milliers de personnes ont été gravement intoxiquées tandis qu’on estime à 2000 le nombre de décès liés à cette pollution. Ces chiffres auraient pu être fortement diminués car, depuis 1959, le médecin de l’usine, le Dr. Hajine Hosokawa, connaissait l’origine des problèmes mais ne l’avait pas dénoncée.

Toujours dans l’exemple des pollutions aqueuses, on trouve, en 1986, l’incendie accidentel (?) de l’usine Sandoz en Suisse qui a provoqué une fuite de produits insecticides, les responsables ont évacué les produits dans le RHIN provoquant la mort de nombreux poissons et une pollution durable. Une hypothèse quant à l’origine de l’incendie met en cause le KGB qui aurait voulu ainsi diminuer l’impact médiatique de la catastrophe de Tchernobyl !







L’air est un milieu sensible : le « trou d’ozone » résultant d’activités multiples perturbant par des réactions radicalaires photochimiques le bouclier protecteur que constitue l’ozone de haute altitude, et les « pluies acides » dues aux oxydes de soufre formés à partir du soufre, impureté du charbon, illustrent ces dangers et risques ; les scientifiques ont su repéer les causes et les corriger: le trou d’ozone diminue tandis que les pluies acides ont pratiquement disparu. 





Mais à l’origine de ces événements on peut trouver des causes naturelles où les activités humaines ne peuvent être tenues comme responsables : c’est le cas de la pollution résultant de l’éruption du volcan Pinatubo, en 1991. Au total 10km3 de matériaux plus ou moins toxiques ont été répandus dans l’atmosphère, parfois même jusqu’à une altitude de 20km, obscurcissant le ciel et provoquant la mort d’environ 1000 personnes.



Risques chimiques accidentels. 

Chaque année apporte son lot d’accidents industriels el la chimie est fréquemment à l’origine des risques. L’histoire rapporte plusieurs cas de tels accidents ; au début ce sont surtout à la suite d’explosions d’usines de munitions : comme à Boston (USA) en 1645, où le tiers de la vile fut détruite ; ou encore, à Grenelle, en France en 1794, entraînant la mort de plus de 1000 personnes.







Puis le développement de la chimie industrielle amena une diversification des fabrications et donc des risques :


 
- en 1966, à Feyzin (France), dans une raffinerie une fuite de propane suivie d’explosions, causa la mort de 18 personnes dont 11 pompiers,








- en 1976, à Seveso (France), l’explosion d’une fabrication de défoliant, se traduisit par la dispersion dans l’air de 3 tonnes d’un produit dangereux, la dioxine. Il en résulta 193 cas de chloracnée (affection de la peau).
   








Les conséquences de cette catastrophe furent l’harmonisation des règles appliquées à la gestion environnementale de l’industrie chimique par la définition de nouvelles directives européennes et de nouveaux standards garantissant la protection des citoyens.



- en 1984, c’est à Bhopal (Inde) que la destruction d’une usine de la Société américaine Union Carbide fabriquant des produits phytosanitaires a provoqué entre 20 000 et 25 000 décès et l’intoxication de 300 000 personnes. Ces chiffres, élevés et peu précis, s’expliquent par la présence, près de l’usine, d’indiens intéressés par les emplois disponibles, et leur famille, tous logés dans des logements précaires et exposés.


- en 2005, à Buncefield (Grande Bretagne), lors de l’incendie d’un dépôt de carburant - qualifié de l’incendie le plus important en temps de paix - 43 personnes ont été blessées mais, par miracle, aucun mort ne fut à déplorer.








- en 2010, à l’usine d’aluminium d’Ajka (Hongrie), l’effondrement d’une digue d’un bassin de stockage de déchets industriels s’est traduit par le déversement d’un torrent de boues rouges toxiques tuant 10 personnes et en blessant 150 autres.


 Ces quelques catastrophes montrent la fréquence de ces accidents, leur origine multiple, avec parfois des interrogations quant à leur cause exacte. Ce sont tous ces éléments que nous allons retrouver dans le cas particulier des usines fabriquant du nitrate d’ammonium constituant primordial des engrais chimiques minéraux.


Dangers et risques dus au nitrate d’ammonium (NA)


C’était un 21 septembre…une formidable explosion détruisit une usine destinée à la préparation du nitrate d’ammonium par le procédé Haber-Bosch. Un très grand cratère se forma à la place où peu de temps au préalable se trouvait un dépôt de ce sel.  




Non, ami toulousain, ce n’est pas encore dans l’usine AZF de Toulouse, mais c’était à 
:
OPPAU (Allemagne) le 21 septembre 1921, 80 ans, jour pour jour avant AZF !

Ce jour-là, l’usine chimique de la société BASF située à Oppau, en Allemagne, a été à l’origine d’une catastrophe de grande ampleur. Dédiée à la préparation de munitions pendant la première guerre mondiale, elle continua à produire du nitrate d’ammonium (NA) après l’armistice. Le 21 septembre 1921, à 7h30, une première explosion se produisit dans un silo contenant 4500 tonnes de nitrate en mélange avec du sulfate d’ammonium, le tout destiné à être utilisé comme engrais.



Une deuxième explosion, la plus violente   intervint 22 secondes plus tard et fut entendue à plus de 275 km d’Oppau tandis que des dommages pouvaient être observés à plus de 80 km ! Le site fut totalement détruit ainsi que la plus grande partie de la ville voisine. A la place du silo un cratère s’était formé d’environ 90 mètres de large, 125 mètres de long et 20 mètres de profondeur. Les pertes humaines atteignaient 561 morts, et 1952 blessés.

Pour expliquer pour quelle raison ce mélange, de l’un des explosifs qui est parmi les plus sûrs de sa catégorie (le nitrate) avec le sulfate (qui n’est pas considéré comme dangereux), a brutalement explosé, il faut se rappeler que le nitrate, sous forme de granulés, s’agglomère en présence d’humidité: c’est ce que l’on appelle le mottage. Pour démotter le produit on est obligé d’employer de grands moyens en raison de la dureté de l’agglomérat. Pour cela les ingénieurs de la société faisaient exploser de petites charges de dynamite. Ce procédé avait été utilisé plus de 20 000 fois sans incident Le nitrate n’explosant qu’avec l’aide d’un détonateur, les charges de dynamite avaient joué ce rôle ! 




L’analyse de l’accident montra que seulement 10% environ du produit avaient été détruits. 






TOULOUSE (France) ; le 21 septembre 2001, l’usine AZF (AZ pour Azote et F pour Fertilisants) de la « SA Grande Paroisse », filiale d’Atofina (aujourd’hui Arkema) du groupe pétrolier TotalFinaElf, fut victime d’un évènement similaire à la suite de l’explosion d’un bâtiment, le hangar 221, dans lequel étaient entreposées environ 400 tonnes de nitrate d’ammonium (NA) déclassé. Le bruit de l’explosion a été entendu jusqu’à 80 km du site.







C’est à 10 h 17 mn et 55 s que se produisit l’événement dont le bilan s’étant alourdi au cours du temps, atteignit au final : 31 morts, environ 4500 blessés, dont une trentaine dans un état grave, et 27 000 habitations partiellement ou totalement détruites. Ajoutons à cela un lycée (le lycée Gallieni où un élève a trouvé la mort), l’hôpital Marchant (spécialisé en psychiatrie), des commerces, entreprises et PME, tous réduits à l’état de décombres. La société de transport toulousaine, la SEMVAT, proche de l’usine,    a perdu ainsi 350 bus (dont 150 entièrement détruits) qui s’ajoutent aux milliers de véhicules endommagés plus ou moins fortement. Plus de 15 ans après, 14 000 personnes étaient encore traitées pour divers troubles physiques ou psychologiques.






Au total les dégâts matériels s’élèveraient à 2 milliards d’€uros, dont 33 millions pour les bâtiments publics, 600 à 700 millions payés par les assurances, soit environ 1,45 milliards à la charge des exploitants.

Proche des 70 hectares de l’usine AZF, à l’est du site, on remarque la présence de la Société Nationale des Poudres et Explosifs (SNPE) qui fabriquait des dérivés de l’hydrazine, utilisés dans le carburant de la fusée Ariane et celui des missiles militaires, et du phosgéne, matière première de l’industrie chimique ou de celle des médicaments. Ce gaz, toxique, avait été l’un des gaz de combat de la 1ère guerre mondiale ; il alimentait la société Tolochimie, située à plus d’un kilomètre d’AZF, à l’aide d’une conduite de plus d’un kilomètre de long. La parfaite tenue des systèmes de sécurité de ces installations et le professionnalisme des personnels expliquent que les graves conséquences matérielles de l’explosion ont été presque entièrement concentrées sur le seul site d’AZF. Néanmoins on doit regretter de nombreux dégâts et déplorer plusieurs victimes dont la mort d’une personne tuée par la chute d’une porte métallique pourtant située à 750 mètres de l’épicentre.


La présence de la SNPE et de Tolochimie à proximité de l’explosion, et la nature dangereuse de leurs fabrications, alimentèrent longtemps les discussions relatives aux origines de la catastrophe !



L'ampleur du bilan et l'émotion soulevée par l'explosion ont entraîné la création d'une loi, dite loi Bachelot, du 30 juillet 2003 (no 2003-699) qui a constitué la Garantie des catastrophes technologiques : un accident dans une installation dangereuse et plus de cinq cents logements rendus inhabitables instaurent la publication au Journal officiel d'un arrêté constatant l'état de catastrophe technologique » et donnent droit à une indemnisation collective sans que chaque victime ait à faire les démarches individuellement.
Activités chimiques de l’usine AZF
En fait, ce sigle ne couvre pas la totalité des fabrications chimiques ! Au sud de l’usine se trouvait d’autres synthèses : urée, mélamine, et DCCNa. Ce dernier produit, en nomenclature complète : dichloroisocyanurate de sodium, est utilisé pour la désinfection des eaux de piscines car, dans l’eau, il libère du chlore. Alors que l’urée et la mélamine ne présentent pas de risques majeurs, le DCCNa par ses propriétés oxydantes a attiré l’attention des experts chargés de rechercher les causes de l’explosion. 


La version officielle : l'accident chimique

Cette thèse, privilégiée par la justice depuis le début, a connu de nombreux avatars. Selon sa dernière version, la catastrophe a été provoquée par le déversement malencontreux d'une benne contenant un produit chloré, le DCCNa, dans le sas du hangar 221, une vingtaine de minutes avant l'explosion. Au contact du nitrate humidifié par le vent d'autan qui soufflait ce jour-là, ce DCCNa aurait entraîné la formation d'un composé instable, le trichlorure d'azote NCl3 , lequel aurait détoné et provoqué l'explosion des 300 tonnes de nitrates. 








Lors du procès en appel, les débats ont clairement mis en évidence les invraisemblances de ce scénario alambiqué: aucune trace de DCCNa n'a été retrouvée dans le bâtiment où la benne a été confectionnée,  le sol où elle a été déversée était sec (sans eau la réaction ne peut se produire), et la disposition en «sandwich» des différents réactifs. Enfin, l'énergie dégagée par la réaction, si elle se produit, n'est pas suffisante pour entraîner la détonation du stock de nitrate d'ammonium.





Selon le rapport de l’instruction judiciaire voici le détail de ce qui se serait passé le 21 septembre 2001.






- Au préalable, le 19 septembre 2001, dans le hangar 335, qui sert au stockage des produits, un sous-traitant découvre un sac de nitrates éventré. Il les charge à la pelle dans une benne et ramasse en même temps des résidus de DCCNa au sol. 







  Aucune preuve certaine de présence de DCCNa dans la benne n’a été apportée par l’enquête.






- Le 21 septembre il transporte le contenu de la benne vers le hangar 221. Le hangar comporte 2 parties : un sas séparé du lieu de stockage proprement dit par un muret de 2m de haut. Hypothèse : le sol du sas est humide et déjà recouvert de résidus de nitrate d’ammonium.



La nature et l’état exact du sas ne sont pas certains. En particulier le taux d’humidité ainsi que l’état strié de la couche au sol. Ces deux propriétés sont pourtant nécessaires à la réaction chimique.



- Le chlore du DCCNa réagit avec le nitrate humide pour former du trichlorure d’azote NCl3. Celui-ci s’insinue dans la couche supérieure de nitrate solide. Une réaction violente se produit : le matériau détonne violemment. 

Cette hypothèse suppose la formation d’une sorte de sandwich comportant plusieurs couches: le sol, du nitrate d’ammonium humide, le DCCNa et une couche de Nitrate sec ! Cette construction en sandwich est trop parfaite pour avoir été réalisée par le simple déversement du contenu de la benne sur le sol. Les réactions entre solides sont difficiles et limitées aux surfaces de contact entre solides. Pour avoir fabriqué lui-même du triiodure d’azote (ayant les mêmes propriétés que NCl3  l’auteur se souvient qu’il fallait d’abord préparer NI3 en milieu humide, mais que la détonation n’intervenait qu’après un retour à l’état sec.



-La détonation dans le sas provoque l’explosion du stock de nitrate d’ammonium conduisant à la formation d’un cratère de 70 m de long, 40 m de large et 5 à 6 m de profondeur.





La situation et la forme exacte du sas ne sont pas connues. Difficile donc d’affirmer avec certitude comment la propagation de la détonation s’est faite du sas vers le tas alors qu’un muret de 2m les sépare !




 La piste de l’accident chimique est retenue.



Aucun expert n’a de compétence en chimie organique et en cinétique chimique, ni en transfert de matière et de chaleur !

                
- Expertise de M. BARAT ( CAM de Bordeaux): énorme erreur !

M.Barat a utilisé de l’urée à la place du nitrate d’ammonium !!!
       Il avait été sensibilisé par une explosion dans la piscine municipale de  Pessac, où il y avait de l’eau, du DCCNa, et de l’hypochlorite de calcium (mais pas de nitrate d’ammonium).Cet expert écrit que le NA a eu un rôle de catalyseur : alors qu’il est consommé et que la définition d’un catalyseur est que justement il n’est pas consommé  « et se retrouve intact à la fin de la réaction »! Les travaux menés sont antiscientifiques: en recherche on se met dans les conditions où l’on a observé un phénomène; on n’essaie pas toutes les conditions expérimentales possibles jusqu’à ce que l’on arrive à faire exploser le mélange sans considération pour la nature de la situation réelle .

-Autre expert, M.Van Schendel: réflexions sur les conditions de formation du détonateur (trichlorure d’azote). Ce premier rapport faisait état du transport aberrant de 500 kg de DCCNa: les essais de pelletage de ce produit par l’expert lui-même ont été abandonnés lors de la reconstitution en raison de l’impossibilité de supporter son agressivité .



Autres hypothèses: -raclures de DCCNa provenant du sol du hangar 335 (mais les analyses du sol ont montré l’absence de chlore);
 


- nécessité de la présence d’une quantité importante d’eau pour préparer le trichlorure d’azote, d’où une hypothèse ahurissante: couches successives de  matière contenant 10% d’eau.au mépris de la météo et des lois de la mécanique des solides.






-interaction du DCCNa avec des hydrocarbures souillant le sol  (mais les analyses du laboratoire central de la préfecture de police de Paris et du BRGM sont négatives.








 -Expertise de M.Bergues du centre de Gramat, qui a le mérite de reprendre le problème du contact avec l’eau et examine le problème de l’initiation de la détonation. Mise en contact du DCCNa sur une couche de NA humidifiée ce qui va entraîner une élévation de température et provoquer la détonation.









- Erreur de calcul (?) : les essais ont été réalisés et calculés sur une surface de 20 X 20cm, alors qu’il faut expérimenter avec une section de 30X30cm pour obtenir une élévation de température suffisante pour atteindre 93°C (Température d’explosion). La quantité de chaleur dégagée est évidemment plus grande (2,25 fois), mais la masse à chauffer l’est également.


- Taux d’humidité dans le bâtiment: amalgame entre le hangar 221 et le sas ! Pour le sas on connait exactement la % en eau des différents lots de NA arrivés avant l’explosion, les conditions de température et l’humidité de l’atmosphère. Les essais d’humidification montrent, pour la couche de NA humidifiée sur le sol du box où sera déversée la benne blanche, un taux d’eau de 1,2% après 36h, valeur très éloignée des 10,7% du test. Or, si le taux est inférieur à 9%, il est impossible d’observer une explosion.


- Dans le même esprit: le NA est recouvert d’un agent hydrophobe, un antimottant, comment alors peut-on capter l’eau de l’air humide ?                    le jour de la reconstitution, il pleuvait et on n’a pas dépassé 1,2% !

Donc 2 objections: la reconstitution devrait avoir été réalisée avec des échantillons de 30X30cm et la scarification du sol ne permettait pas d’atteindre la quantité d’eau nécessaire pour provoquer l’explosion.


La Piste intentionnelle
Moins de deux mois avant l’explosion, le 28 juillet 2001, un journaliste, Alexandre Martin, avait publié un article, dans lequel il révélait qu’un attentat était imminent à Toulouse après l’attentat raté de Strasbourg à la Noël 2000 (Certaines des informations de Martin seront confirmées et complétées par le Juge espagnol Garzon après les attentats de Madrid). 

D’après le journal suisse, le Matin de Genève, la CIA aurait elle-aussi averti la France d’un attentat. M. Biechlin, le seul inculpé de l’affaire, a déclaré devant le juge Perriquet responsable de l’instruction, que la CIA avait prévenu un de ses amis de l’attentat. Le juge Perriquet ne procèdera à aucune enquête ni vérification sur ce point. 

A partir de ces arguments, la défense a émis des doutes sur la piste dite « accidentelle », avançant d’autres hypothèses : 



- un acte terroriste, dans une ville comptant des foyers de radicalisation islamiste, dix jours après l’attaque contre les tours jumelles du World Trade Center, aux Etats-Unis, 






- ou une explosion due à de très vieux résidus de poudre dans le sol.


L’ombre d’Artigat

Le juge antiterroriste Jean-Louis Bruguières, auteur d’une note « privée » sur l’explosion d’AZF en 2010, à la demande de Total, estime pour sa part que la « porte de la piste intentionnelle n’a pas été complètement refermée ».  « Toulouse était concernée par des réseaux islamistes radicaux depuis 1994 », a rappelé le magistrat qui a longuement évoqué notamment la filière d’Artigat, du nom de ce petit village de l’Ariège revenu sur le devant de la scène après une nouvelle série d’attentats qui ont frappé la France. Les frères Merah y ont séjourné, tout comme Fabien Clain, qui a revendiqué l’attaque du Bataclan dans un message enregistré de Daesch. Jean-Louis Bruguières considère aussi que la téléphonie dans l’entourage de Hassan Jendoubi (vide infra) n’a « pas été suffisamment exploitée »… tout en reconnaissant qu’il n’y a « aucun élément concret » pouvant relier l’intérimaire décédé à la mouvance islamiste.

L'hypothèse d'un attentat

La thèse d’un attentat a été rapidement évoquée, la catastrophe s’étant produite dix jours seulement après ceux du 11 septembre 2001. En dépit d’indices troublants, cette piste n’a été suivie que quelques jours, les recherches menées par une équipe de la police judiciaire de Toulouse et par les Renseignements généraux (RG) ayant été interrompues sur ordre de leur hiérarchie dix jours après les faits. D’après Alain Cohen, ancien fonctionnaire de la police judiciaire, l'ancien chef de la police judiciaire Marcel Dumas aurait déclaré le soir du 21 septembre 2001 au retour d'une réunion avec la préfecture et le parquet : « Si Paris veut que ce soit un accident, ce sera un accident. »






La perquisition effectuée au domicile du principal suspect, Hassan Jendoubi – un ouvrier intérimaire retrouvé mort près du cratère de l’explosion dans une tenue qui évoque certains kamikazes islamistes – ne fut menée qu’après que son appartement eut été vidé de tous les effets personnels ayant appartenu au défunt. Ses communications téléphoniques n'ont pas été étudiées en détail. Les policiers n’ont pas obtenu l’autorisation d’auditionner le médecin légiste, Anne-Marie Duguet qui, lors de l'autopsie effectuée à la morgue de l'hôpital Purpan, avait attiré leur attention sur la tenue extravagante de cet homme (cinq slips et caleçons superposés: un short de sport bleu avec un slip à l’intérieur, le tout enveloppant un caleçon vert, puis un caleçon gis clair, enfin un slip gris et un pantalon) et sur l’étrange propreté de son corps. « Cet homme s’était préparé à avoir une relation avec Dieu » avait-elle confié à un enquêteur de la police judiciaire. Dans leur ordonnance de renvoi du 9 juillet 2007, les juges d’instruction ont repris l’explication donnée par les proches du défunt, à savoir qu’il s’habillait ainsi pour masquer sa maigreur. Or, au moment de son décès, le suspect avait une corpulence normale. Par ailleurs, dans leur « note blanche » du 3 octobre 2001, les RG ont précisé qu’il avait été recruté quelques mois auparavant par un groupe islamiste toulousain. 


Enfin, les photos prises lorsqu’il est extrait de sa housse mortuaire, juste avant l’examen de corps, montrent qu’il était vêtu d’un tee-shirt et d’un pantalon présentant des traces de brûlures ponctuelles, alors qu’au-dessous, son thorax et son abdomen étaient profondément brûlés sur une large surface. Ce qui a conduit certains à penser que ses vêtements ont été changés après son décès Une hypothèse alternative serait que les vêtements n’ont pas été changés, mais que les profondes brûlures seraient dues à une électrocution


Présence d’islamistes à Valence d’Agen
21 septembre 2001, 11h30 ; Les gendarmes de l’escadron départemental de sécurité routière d’Agen arrêtent 2 voitures sur l’autoroute A62 à la hauteur de la sortie vers Valence d’Agen, à 100km au N.O de Toulouse. Parmi ces 2 voitures, une Renault Laguna verte dont la lunette arrière est brisée. Cheikh B…, le propriétaire, est « tête de file de la mouvance fondamentale (RG toulousain) pour le département du Lot et Garonne ». Quatre autres individus sont contrôlés, tous de la « Dawa El Tabligh » en bonne relation avec les salafistes soutenus par l’Arabie Saoudite et partisans du djihad. Parmi les quatre : « Miloud R…., homologue toulousain de Cheikh B… », l’un des principaux leaders de la mouvance islamiste en Haute Garonne. Hassan Jendoubi serait tombé sous l’influence de Miloud R…quelques mois plus tôt.
D’après le temps et la distance, les gendarmes en concluent que « les individus contrôlés ont quitté le lieu de l’explosion immédiatement après et ont roulé sans s’arrêter ». Ceux-ci confirment d’ailleurs que le bris de la lunette arrière a été provoqué par le souffle de l’explosion. Des questions restent sans réponse : où se trouvaient les 5 hommes contrôlés à Valence d’Agen au moment de l’explosion ? Etaient-ils plus près de l’usine qu’ils ne le prétendent ? Sont-ils impliqués de près ou de loin dans la catastrophe ? Se rendaient-ils vraiment à Tonneins comme ils l’ont prétendu ?






Trois jours après la catastrophe, le procureur de la République, M. Bréard, déclarait que la piste de l’accident était privilégiée « à plus de 90 % ». Le 28 septembre 2001, il  ouvrait une information judiciaire contre X pour homicides, blessures et destruction de bien involontaire. Le juge d’instruction Thierry Perriquet  reprenait en novembre 2003 l’instruction commencée par deux autres magistrats.





En novembre 2004, le juge d’instruction Perriquet a signé un non-lieu en faveur des neuf personnes (cadres et employés de l’usine AZF) qui avaient été mises en examen pour non-observation des règles de sécurité et autres manquements. Les thèmes de l’usine « mal tenue » ou « d’erreur », initialement utilisés par le procureur, n’étaient plus retenus dans les derniers actes du juge d’instruction. En décembre 2005, le chef d’atelier qui avait été impliqué dans le scénario, était également définitivement mis hors de cause.
Le 31 mai 2006, la société Grande Paroisse a été mise en examen en tant que personne morale. Le 13 juillet 2006, un non-lieu est prononcé en faveur du manutentionnaire qui était soupçonné d’avoir réalisé un mélange malencontreux d’un produit chloré avec le nitrate d’ammonium. Il ne restait donc que la société Grande Paroisse et le directeur de l’usine Serge Biechlin à avoir été mis en examen pour « homicide et blessures involontaires » dans cette affaire. Le 20 septembre 2006, peu après la remise d’un rapport final par les experts, concluant qu’un mélange accidentel de matière est à l’origine de l’explosion, le Juge Perriquet clôt l’enquête.



Le 3 mai 2007, la chambre d’instruction de la cour d’appel de Toulouse a rejeté les nouvelles demandes d’investigations et mis aussi un point final aux expertises du Civil, alors que des experts n’avaient pas terminé leurs travaux.
Enfin, le 9 juillet 2007, avant sa nomination à la Cour d’Appel de Monaco, le magistrat instructeur Thierry Perriquet ordonnait le renvoi, devant le tribunal correctionnel, de la société Grande Paroisse et du directeur de l’usine, pour « homicides et blessures involontaires »: les infractions de « mise en danger de la vie d’autrui » et « d’entraves à l’enquête » n’ont pas été retenues.


Premier Procès AZF: du 23/02/09 au 30/06/09

L’enquête judiciaire est close en septembre 2006. Le dossier comprenait alors 109 tomes, 7500 pièces cotées, 53 820 pages !!                              

 Laurent Fabius sera cité comme témoin par la partie civile par Monique Mauzac, femme de la victime André Mauzac, lors de cette première instance en février 2009. En effet, Laurent Fabius devait arriver le 21 septembre 2001 par un avion ministériel à l'Aéroport Toulouse-Blagnac quelques minutes avant l'Explosion de l'usine AZF de Toulouse. Il ne parviendra pas à rejoindre le palais des congrès Diagora de Labège où messieurs Martin Malvy et Jean-Louis Guigou l'attendaient dans le hall principal et vécurent l'effet de l'explosion. M. Fabius renoncera finalement à venir témoigner.
             




 Jugement du 19 Novembre 2009 : Relaxe pour l’ancien directeur, Serge Biechlin, et l’entreprise. La piste de l’accident chimique est retenue.

Le 19 novembre 2009, le tribunal a relaxé les prévenus au bénéfice du doute. Il relève des "fautes organisationnelles" de l’industriel, mais pas de "lien de causalité certain" entre les fautes et le dommage. 


Aussitôt, le parquet a fait appel, estimant que c’est bien le mélange de nitrates d’ammonium déclassés et de produits chlorés qui, par négligence, a provoqué la catastrophe.



Procès en appel de 2012 et cassation

Le Parquet ayant interjeté appel du jugement de 2009, le 24 septembre 2012, la cour d'appel de Toulouse condamne la société Grande Paroisse et le directeur du complexe chimique, Serge Biechlin, pour homicide involontaire : 225 000 euros d’amende pour la société mère, trois ans d’emprisonnement, dont deux avec sursis, et 45 000 euros d’amende pour Biechlin. Total et son ex-PDG, pour leur part, sont relaxés.  La thèse de l’accident chimique est retenue
Les condamnés se pourvoient en cassation et, le 13 janvier 2015, la Cour de cassation annule la décision d'appel de 2012, retenant notamment la mise en cause par la défense de l’impartialité de l’une des magistrates de la cour d’appel de Toulouse qui était vice-présidente de l’INAVEM (Institut National d'Aide aux Victimes et de Médiation), proche de la Fenvac (Fédération nationale d’aide aux victimes d’attentats et d’accidents collectifs), une autre association partie civile au moment du procès. La Cour de cassation annule la décision de la cour d’appel de Toulouse de 2012 et renvoie l’affaire devant la cour d’appel de Paris.
Procès en appel de 2017


À l’issue d’un nouveau procès ayant nécessité quatre mois d’audience, le 31 octobre 2017, la cour d’appel de Paris condamne Serge Biechlin, ancien directeur du site à quinze mois de prison avec sursis pour homicide involontaire et la société Grande Paroisse à une amende de 225 000 euros (le maximum prévu par la loi). Dans sa décision, la cour considère que Serge Biechlin et la société Grande Paroisse étaient coupables de « négligences » et « fautes caractérisées » ayant rendu la catastrophe possible. 


L'ex-directeur du site et l'entreprise condamnés ont décidé de se pourvoir en cassation.







Aurons-nous un 4ème procès ? et cette dernière voie sera-t-elle explorée : Explosion due à de très vieux résidus dans le sol ?
Le 13 décembre 2011, à 21h46, l’usine Saica Pack, de Toulouse, qui fabrique du carton ondulé, a été en partie détruite par une explosion qui n’a pas fait de victimes. Les locaux de cette entreprise se situent à quelques centaines de mètres de l’ancien site d’AZF.
L’évènement s’est produit sous un stockage de 20 tonnes de bobines de papier qui ont absorbé le soulèvement d’une dalle en béton. Cette dalle a été éventrée sur quelques m2. Depuis cette date, le centre de déminage de la sécurité civile, piloté par le directeur de cabinet du préfet de la Haute Garonne, a enquêté à partir de quelques bâtonnets retrouvés sur place lors du retrait des gravats de la dalle.

Il s’agit de petits cylindres de 6 mm de diamètre et de 10mm de hauteur. Ce sont des cylindres de nitrocellulose qui proviendraient des anciennes activités de la poudrerie de Bracqueville qui a occupé les terrains durant de très longues années. L’explosion pourrait être due à leur dégradation. Rappelons que plusieurs milliers de tonnes de nitrocellulose sont immergées dans une ballastière proche depuis la fin de la 1ère guerre mondiale ! D’après le responsable de la DGA, le sol renfermerait environ 5000 tonnes de nitrocellulose, mélangée avec l’environnement : vase, sable, graviers, branches mortes, soit environ 120 000 T à traiter, nécessitant au moins 5 ans de travaux! Déjà, le 1er septembre de la même année 2011, lors d’un démantèlement accéléré de la poudrerie de Bergerac, 2 explosions successives ont accompagné le démontage de tuyaux contenant des résidus de nitrocellulose (6 ouvriers ont été blessés)

( Communication présentée à l’Académie des Sciences, Inscriptions et Belles Lettres de Toulouse le 12 avril 2018.








